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La Conférence internationale se dit très préoccupée  

par l’utilisation de mines antipersonnel en Lybie 

 

Genève, le 17 juin 2011 – Le Président du traité international interdisant l’usage des mines 
antipersonnel a exprimé sa vive préoccupation au sujet de l’utilisation de mines antipersonnel en 
Libye. « L’utilisation des mines en Libye va à l’encontre de toutes les règles acceptées par la plupart 
des Etats » a dit Gazmend Turdiu, le diplomate albanais qui dirige la Convention sur l’Interdiction des 
Mines Antipersonnel, également connue sous le nom de Convention d’Ottawa. 
 
« Sauf rares exceptions, la communauté internationale estime que les mines antipersonnel doivent 
être complètement éliminées en raison de leur nature insidieuse et indiscriminée » a-t-il ajouté. 
« Nous devrions tous être préoccupés. L'utilisation des mines antipersonnel en Libye a et aura un 
effet dévastateur sur les populations civiles, constituera un obstacle au développement économique 
et à la reconstruction, et empêchera le rapatriement des personnes déplacées », a-t-il dit. 
 
Les observations de l’ambassadeur nous parviennent à la veille des réunions des comités 
permanents de la Convention sur les mines antipersonnel. Se déroulant du 20 au 24 Juin à Genève, 
elles sont considérées comme l’une des réunions les plus importantes des experts sur les mines 
terrestres et de diplomates. Plus de 400 experts représentant plus de 100 États et des dizaines 
d'organisations internationales et non gouvernementales devraient être présents. 
 
Il est prévu que, pendant la semaine de réunions, M. Turdiu rappelle à la communauté 
internationale les engagements historiques qui ont été pris lors du Sommet de Carthagène pour un 

monde sans mines, qui a eu lieu en 2009 en Colombie. «Lors du Sommet de Carthagène, les États ont 
décidé de condamner et de décourager de toutes les manières possibles la production, le transfert 
et l'utilisation des mines antipersonnel par qui que soit. Les informations selon lesquelles la Libye 
utilise des mines antipersonnel sont très inquiétantes. Il est de notre responsabilité de faire 
connaître le plus largement possible notre préoccupation à ce sujet", M. Turdiu a ainsi souligné. 
 
Les premières informations rapportant l’utilisation de mines antipersonnel en Libye ont été connues 
en mars et condamnées par la Campagne Internationale pour l’Interdiction des Mines Antipersonnel 
(ICBL), prix Nobel de la Paix. Human Rights Watch a documenté en détail les mines utilisées par les 
forces gouvernementales libyennes. En avril, le Conseil national de transition de la Libye s’est engagé 
par écrit à ne pas utiliser de mines antipersonnel. 
 
La Libye est l'un des quatre états africains qui n'a pas adhéré à la Convention. 
 

La Convention sur les Mines Antipersonnel 

 
La Convention sur l'interdiction des mines antipersonnel a été adoptée à Oslo, en Norvège, en 1997, 
et a été signée la même année à Ottawa, au Canada ; elle est entrée en vigueur en 1999. À ce jour, 
156 États sont parties à la Convention ; 152 d'entre eux ne possèdent plus de stocks de mines. Au 
total, plus de 44 millions de mines ont été détruites par les États parties. 
 
Parmi les 50 États qui produisaient des mines antipersonnel, 34 sont à présent soumis à l'interdiction 
de la Convention visant l'utilisation et la production de celles-ci. Les autres États doivent respecter 
un moratoire sur leur production et / ou leur transfert. 
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Le déminage a permis le nettoyage de millions de mètres carrés de terres qui étaient autrefois 
considérées comme dangereuses et peuvent ainsi de nouveau être utilisées pour des activités 
humaines normales. Sur les 54 États parties qui ont rapporté des zones minées sur leur territoire, 16 
ont déjà terminé leurs efforts de déminage. 
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Pour plus d'informations sur la Convention ou sur les Réunions des Comites écrivez à: 
ISU@APMineBanConvention.org ou appelez à Laila Rodriguez au +41 (0) 22 906 1679. Pour plus 
d’informations sur l’usage des mines en Libye visit :  
 http://www.hrw.org/en/news/2011/06/03/landmines-libya-technical-briefing-note. 
 
 

 

 


